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Introduction 

Vivre dans une communauté ou dans un groupe avec ses semblables est un phénomène inhérent à la vie humaine. Cet état de fait assure à l’homme une partie importante de ses besoins, car l’homme ne vit pas que de pain avons-nous l’habitude d’entendre. Ses besoins dépassent le seul cadre physiologique (boire, manger, respirer, etc.) ; l’homme a des besoins cruciaux de sécurité, d’appartenance, d’estime et d’accomplissement de soi. Or dans nos sociétés d’aujourd’hui perverties par les relents d’égoïsme, d’individualisme, de recherche de lucre, la vie en association est plus qu’un simple besoin mais une nécessité, car à travers le processus d’association l’homme peut s’épanouir, se réaliser, s’exprimer et se défendre.

Au Niger le droit d’association est un droit fondamental garanti par la constitution du 8 juillet 1999 en ses articles 9 et 24. Dès lors, chaque citoyen nigérien a le droit de créer et de militer dans tout cadre associatif qu’il jugera pertinent ; cela dans le respect des dispositions constitutionnelles, législatives et réglementaires.

Une formation en vie associative des membres consulaires de la Chambre Régionale d'Agriculture de la Région de Diffa permettra à ces derniers de mieux se situer à l’intérieur des dispositifs qui régissent la vie associative au Niger et plus précisément de comprendre les missions de leur institution et leurs rôles en tant que membres consulaires. 
De manière spécifique, trois thèmes seront développés en huit leçons. Pour chaque leçon, un guide pédagogique permet de définir l'objectif de la leçon, son déroulement et les méthodes pédagogiques à utiliser. Ce guide est suivi d'un support pédagogique contenant les informations dans le détail.
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Theme 1 : les organisations de la société civile (OSC) au niger
Le premier thème permet d'aborder de façon générale l'organisation de la société civile au Niger à travers des exemples concrets connus des participants. Le tour de table prévu lors de la deuxième leçon vise certes à recenser les différents types d'organisation ou association connue par les participants mais également à favoriser la connaissance réciproque des membres et à créer une dynamique de groupe.
Leçon N°1 : L'importance des associations au Niger
	Guide pédagogique leçon N°1

1-Objectif : 

A la fin de la leçon, les membres de la CRA-DA ont des bonnes connaissances sur les principes associatifs.



	2-Déroulement de la formation

1. Qu’est-ce qu’une association ?

2. Quelles sont les caractéristiques d'une association ?

3. Dans quel contexte se sont développées les associations au Niger ?


	3-Méthodes pédagogiques : 

· formulation de définition

· questions réponses, synthèse

· exposé



Support pédagogique leçon N°1

1. Définition d'une association 

" Une association est une convention par laquelle deux ou plusieurs personnes physiques ou morales mettent en commun de plein gré et en connaissance de cause, d'une façon permanente dans un temps défini, leurs capacités ou leurs activités dans un but déterminé, autre que celui des bénéfices. "
2. Caractéristiques communes aux organisations associatives
Quelle que soit sa nature, une association répond toujours à certains critères qui traduisent les grands principes associatifs à savoir que :
· Une association implique toujours plusieurs personnes physiques ou morales.
· Les motifs de s’associer reposent sur la volonté des membres au regard d’un objectif commun qu’ils partagent.

· Une association est une personne morale Elle dispose des pouvoirs que lui confèrent ses membres et elle agit en leur nom et pour leur intérêt.

· La constitution de toute association n’est mue par aucun esprit de lucre ; leur principale satisfaction est l’atteinte des objectifs communs qu’ils se sont fixés. 

· Une association s’inscrit toujours dans la durée.

· Les objectifs d’une association, ses règles d’organisations et de fonctionnement sont déterminés par les membres dans les statuts et règlements intérieurs.

· Chaque association fonde ses interventions sur des valeurs qui lui sont propres (justice sociale, droit humain, égalité, auto promotion, développement économique, solidarité, progrès social, entraide, responsabilité, liberté, équité, travail, etc.) autour desquelles s’organise et oriente ses actions.
· L’administration et la gestion d’une association sont assurées par des organes ou instances statutaires installés ou nommés suivant des procédures propres à chaque association.

· Les ressources d’une association émanent d’abord de ses membres, qui ont l’obligation de lui en assurer pour réaliser sa mission. Les ressources provenant de l’extérieur doivent être perçues en complément de l’effort interne.

3. Contexte de l'essor des associations au Niger 
· Problèmes de développement

· Désengagement de l’Etat

· Constitution

Leçon N°2 : Les types d'association/organisation au Niger
	Guide pédagogique leçon N°2

1-Objectif : 

A la fin de la leçon, les membres de la CRA-DA ont des bonnes connaissances sur les organisations de la société civile et les textes qui les régissent. 

Ils comprennent les différences et les similitudes entre "Etablissement public à caractère professionnel" et association, ONG, GIE, coopérative, etc.



	2-Déroulement de la formation

1. A quelle association/organisation appartenez-vous ?

2. Pour chaque association/organisation, à quel type appartient-elle ?

3. Y a-t-il d'autres types que vous n'avez pas cités ?

4. Quelles sont les particularités d'un "Etablissement public à caractère professionnel"?


	3-Méthodes pédagogiques : 

· tour de table (noter nom organisation sur 1 papier)

· classement sur papier kraft 
· questions réponses, synthèse

· exposé



Support pédagogique leçon N°2
1. Principaux types d'association/organisation au Niger 
1. des associations de développement, régies par l’ordonnance N° 84/06 du 1er Mars 1984 ; elles regroupent les associations scolaires, de défense de droit de l’homme, des femmes, les associations religieuses, caritatives et confessionnelles ainsi que les organisations non gouvernementales (ONG)

2. des structures syndicales, régies par………………………………

3. des structures mutualistes, régies par la loi N° 96-020 portant réglementation des activités et organisation des institutions financières et  mutualistes

4. des structures coopératives, régies par l’Ordonnance N°96-067 du 9 novembre 1996 et son décret d’application n°96-430/PRN/MAG/EL du 9 novembre 1996 

5. des GIE (Groupement d’Intérêt Economique), régis par le traité de l’Organisation pour l’Harmonisation du Droit des Affaires en Afrique, OHADA 
6. des établissements publics à caractère professionnel, régis par la loi N° 95-017 du 8 décembre 1995 instituant une catégorie d'établissements publics dénommés "Etablissements publics à caractère professionnel " (EPP)
2. Exemples d’organisations associatives à Diffa 
1. des associations de développement : ANPIP, ONG ONEE, ONG KARKARA, 
2. des structures syndicales : syndicat des transporteurs… 

3. des structures mutualistes : Mutuelle N'Gada à Diffa, CECA N'Gor à Goudoumaria…
4. des structures coopératives : OP, GF, Grappe, … 

5. des GIE : GIE MARABA…
6. des établissements publics à caractère professionnel : 
· chambre de commerce, d’agriculture, d’industrie et d’artisanat du Niger (CCAIAN), premier EPP créé le 8 décembre 1995 par la loi 95-018, 
· chambres d'agriculture créées par la loi n°2000-15 du 21 août 2000
3. Extrait de la loi N° 95-017 instituant une catégorie d'établissements publics dénommés "Etablissements publics à caractère professionnel " (EPP)
Article premier – Il est institué une catégorie d’établissements publics dénommés «Etablissements publics à caractère professionnel» (EPP).
 L’établissement public à caractère professionnel est une personne morale, chargée de la représentation, auprès des pouvoirs publics, des intérêts professionnels de ses adhérents et de l’exécution de certaines missions administratives d’intérêt collectif ou général. Il jouit de l’autonomie financière.

4. Eléments de comparaison entre EPP et autres organisations
Chaque type d'organisation a une réglementation différente définie par les lois. Dans le cas des ONG, GIE, OP ou GF, la loi fixe le cadre général et laisse aux membres qui veulent s'associer le choix de leurs missions, de leurs types de membres, etc. A l'inverse pour les EPP, la loi fixe beaucoup plus d'éléments du fait de leur caractère public. Ainsi pour les EPP, une loi fixe les dispositions que l'on trouve pour les autres organisations dans les statuts. Mais toutes les organisations ont besoin d'un règlement intérieur pour définir les modalités précises de fonctionnement de l'organisation.
Theme 2 : La chambre regionale d'Agriculture de diffa
Le deuxième thème aborde le sujet principal de la formation : l'organisation et le fonctionnement de la chambre régionale d'agriculture. Là encore on cherchera à créer une dynamique de groupe en facilitant les échanges entres les membres, en mettant en évidence leur diversité et leur capacité à agir pour la Chambre.
Leçon N°3 : Les missions et attributions de la CRA et du RECA
	Guide pédagogique leçon N°3
1-Objectif : 

A la fin de la leçon, les membres de la CRA-DA connaissent les missions et attributions des Chambres Régionales d'Agriculture et de leur réseau national telles que définies dans la loi.


	2-Déroulement de la formation

1. Qu’est-ce la chambre régionale d’agriculture de Diffa ?

2. Qui sont les membres de la chambre régionale d'agriculture ?

3. Quelles sont les missions et attributions de la chambre régionale d'agriculture ?

4. Quel est le rôle du RECA ?


	3-Méthodes pédagogiques : 

· questions réponses

· questions réponses, synthèse

· questions réponses
· exposé du SGA du RECA



Se reporter à la loi, support pédagogique principal de la troisième leçon
Support pédagogique leçon N°3
1. Présentation de la CRA-DA

La Chambre Régionale d’Agriculture de Diffa est un établissement public à caractère professionnel créé par la loi n°2000-15 du 21 août 2000 et son décret d’application 2001-105/PRN/MDR du 18 mai 2001. 

C’est une personne morale reconnue qui a son autonomie financière.

Son siège est à Diffa.
2. Membres de la CRA-DA

La Chambre Régionale d’Agriculture représente l’ensemble des producteurs ruraux de la région de Diffa c’est-à-dire toutes les personnes (hommes, femmes, jeunes) ou organisations dont l’activité consiste à la mise en valeur - donc la protection - et à l’exploitation des ressources naturelles renouvelables. 

Les PRODUCTEURS RURAUX, ce sont 
· les Agriculteurs, 
· les Eleveurs, 
· les Pêcheurs, 
· les Forestiers,

· … 
· mais aussi ceux qui participent à la Transformation semi artisanales des productions.
3. Missions de la CRA-DA

Les missions définies par la loi peuvent se résumer ainsi :

1. Faire connaître les préoccupations du monde rural et défendre ses intérêts ;

2. Informer les producteurs ruraux et leur apporter un appui-conseil dans tous les domaines qui les concernent. 

4. Attributions de la CRA-DA

On peut détailler chacune des deux missions en plusieurs attributions :

1. Faire connaître les préoccupations du monde rural et défendre ses intérêts : 

-Présenter des propositions sur les moyens de développer les activités agro-sylvo-pastorales ; 

-Faire des suggestions à l’Administration en vue de la formation, de l’organisation et de l’orientation professionnelle dans le secteur rural ;

-Proposer au Gouvernement pour approbation des modifications éventuelles du Réseau des Chambres ;

-Donner son avis sur :

· Les lois et règlements régissant le régime juridique des activités agro-sylvo-pastorales ;

· La création de nouvelles Chambres Régionales, de marchés ainsi que la dissolution de ces organismes ;

· Sur les tarifs de douanes, les tarifs de patentes et d’une manière générale sur toutes taxes et frais exigés aux agro-sylvo-pasteurs.


2. Informer les producteurs ruraux et leur apporter un appui-conseil dans tous les domaines qui les concernent :
-Susciter la création des associations professionnelles, groupements, syndicats et toutes autres organisations en rapport avec les activités énumérées ci-dessus en vue de leur promotion ;

-Remplir auprès de ses ressortissants le rôle d’assistant technique en leur donnant tout conseil d’ordre juridique, administratif et comptable 

-Tenir à jour un fichier des entreprises, associations, groupements et organismes de production agro-sylvo-pastoraux (Recevoir des autorités judiciaires et administratives compétentes notification de toute inscription ou modification au registre du Commerce des entreprises agro-sylvo-pastorales et tout acte de reconnaissance des organisations, associations et groupements paysans) 
-Collecter, produire et diffuser les informations économiques et professionnelles chargées de l’assistance à la gestion et à la formation.

5. Rôle du RECA
Le Réseau National des Chambres d’Agriculture (RECA) dont le siège est à Niamey assure la coordination et la représentation des huit Chambres Régionales d’Agriculture.

Leçon N°4 : Les ressources de la CRA 

	Guide pédagogique leçon N°4
1-Objectif : 

A la fin de la leçon, les membres de la CRA-DA comprennent l'enjeu de la mobilisation des ressources, en particulier des cotisations des membres.


	2-Déroulement de la formation

1. Quelles sont les ressources des chambres d'agriculture telles que prévues par la loi ?

2. Quelles sont les ressources mobilisables aujourd'hui par la CRA-DA ?


	3-Méthodes pédagogiques : 

· exposé
· questions réponses, synthèse




Support pédagogique leçon N°4
1. Ressources de la CRA
Les Ressources de la Chambre Régionale d’Agriculture prévues par la loi sont :

· Contribution financière directe des membres,

· Produits des prestations de services,

· Intérêts résultant de la gestion du fonds de garantie,

· Dons et legs, subventions,

· Partie du fonds national de soutien à l’Agriculture,

· Taxes parafiscales additionnelles ou ristournes sur taxes ordinaires sur les produits agricoles,

· Part due au patrimoine de la Chambre de Commerce, d’Agriculture, d’Industrie et d’Artisanat du Niger.

Leçon N°5 : L'organisation de la CRA 

	Guide pédagogique leçon N°5

1-Objectif : 

A la fin de la leçon, les membres de la CRA-DA connaissent les différents organes de la chambre.


	2-Déroulement de la formation

1. Quels sont les organes classiques d'une association, d'une OP par exemple ?

2. Comment avez-vous été élus membres consulaires de la CRA-DA ?

3. Quels sont les collèges de la CRA-DA ?

4. Quels sont les organes de la CRA-DA, quels sont leurs rôles respectifs ?

5. Sur quels thèmes les commissions techniques pourraient elles réfléchir ?

6. Quels sont les membres associés ?


	3-Méthodes pédagogiques : 

· Mise en valeur des connaissances des participants
· Rappel du processus électif
· questions réponses, synthèse

· questions réponses, synthèse

· brainstorming, restitution en plénière

· présentation des membres proposés par le Bureau Exécutif




Se reporter au règlement intérieur, support pédagogique principal de la cinquième leçon
Support pédagogique leçon N°5
ORGANIGRAMME
La loi précise ici l’organisation et le fonctionnement de la Chambre Régionale d’Agriculture
. Pour la région de Diffa, Les éléments qui composent  l’organigramme de la CRA-DA sont :

Support pédagogique leçon N°5 (suite)

LISTE DES MEMBRES CONSULAIRES ET DU BUREAU EXECUTIF
Collège des exploitants individuels

Département de Diffa
	
	Nom
	Lieu de résidence

	1
	Bakoura Ichoir Mamadou
	Bosso

	2
	Modou Awami
	Bosso

	3
	Goni Mami Nasser
	Diffa

	4
	Chetima Hassane
	Gueskerou

	5
	Moussa Moustapha
	Gueskerou

	6
	Maïna Harouna Ousmane
	Toumour

	7
	Mme Halima Ousmane
	Diffa

	8
	Aboucar Ari
	Toumour

	9
	Kiaria Malam Kiari
	Chetimari

	10
	Mme Biri Hadja Sewa
	Chetimari


Département de Maïne Soroa

	
	Nom
	Lieu de résidence

	11
	Chaïbou Kanta
	Foulatari

	12
	Abdou Nino
	Diffa

	13
	Waziri Barma
	Goudoumaria

	14
	Malam Massami Bakaura
	Goudoumaria

	15
	Mme Magaram Salissou
	Goudoumaria

	16
	Ba Boucarna Gréma
	Maïne

	17
	Maï Ali Maï Boucar
	Niamey

	18
	Mme Fadji Gana Mala Goni
	Maïne

	19
	Hamadou Youra
	N'guel beli

	20
	Ado Aliga
	Diffa


Département de N'Guigmi

	
	Nom
	Lieu de résidence

	21
	Mme Ouma Maï Manga
	N'Guigmi

	22
	Elhadji Yacine Abba Kaka
	N'Guigmi

	23
	Elhadji Moustapha Abba Malloum
	N'Guigmi

	24
	Moctar Doumbou
	N'Guigmi

	25
	Ali Elhadji Ousmane
	N'Guigmi

	26
	Maman Choukou Loukou
	N'Guigmi

	27
	Mme Halima Nana Archil
	N'Guigmi

	28
	Mallam Djibrilla Lamine
	N'Guigmi

	29
	Saley Oumarou
	N'Guigmi

	30
	Souleymane Issa
	N'Guigmi



Collège des organisations paysannes agricoles
	
	Nom
	Lieu de résidence

	31
	Oumara Boucar
	Diffa

	32
	Issa Moustapha
	Diffa

	33
	Mme Fanta Abdou
	Diffa

	34
	Mme Kollo Fantaou 
	Diffa

	35
	Mme Bougi Dawa Brah
	Diffa

	36
	Matta Daou Ibrahim
	Diffa

	37
	Barma Lawan
	Diffa

	38
	Elhadji Matambe Elh. Kiari
	Diffa

	39
	Gado Grema
	Diffa

	40
	Kalala Kourna
	Diffa


Membres associés : 
· ……………………………….

· …………………………….....

· ……………………………….

· …………………………….....

Bureau Exécutif

Président : Goni Mami Nasser

Vice président (intérimaire) : Ado Aliga

Secrétaire : Ali Elhadji Ousmane

Trésorière : Mme Ouma Maï Manga

Trésorier adjoint : Issa Moustapha
Commissaires aux comptes :

· ……………………………….

· …………………………….....

Secrétariat Permanent
Mme Seydou Fanta-na 

SRAC/POR 

Support pédagogique leçon N°5 (suite)

1. L'assemblée consulaire
L’Assemblée Consulaire est l’organe suprême de la Chambre d’Agriculture. Elle se réunit au moins une fois par an. Elle délibère en particulier sur :

· Les orientations et les mesures générales relatives à l’organisation et au fonctionnement de la Chambre ;

· Le règlement intérieur ;

· Le programme annuel et pluriannuel d’activités ;

· Le budget annuel ;

· Le rapport annuel d’activités ;

· Le compte financier et l’affectation des résultats de l’exercice ;

· Les conventions avec l’Etat et d’autres personnes morales ;

· Les conditions générales de recrutement, d’emploi et de rémunération du personnel.

2. Le Bureau Exécutif
Le Bureau Exécutif se réunit quatre (4) fois par an. Il a pour attribution :
· organiser tous les quatre ans les élections dans les deux collèges ;

· sélectionner les membres associés et les présenter pour désignation par l'Assemblée Consulaire;

· élaborer un Plan d’Action pour quatre ans (durée du mandat) en associant les membres à la base et le présenter pour approbation à l'Assemblée Consulaire ;

· élaborer les plans d’activités annuels à partir du Plan d’Action et les présenter pour approbation à l'Assemblée Consulaire;

· exécuter les plans d'activités annuels;

· assurer la gestion des ressources matérielles et financières de la Chambre;

· faire le bilan de ses activités et le présenter à l'Assemblée Consulaire;

· préparer l'Assemblée Consulaire annuelle en transmettant à l'avance l'ordre du jour et les documents de travail aux membres;

· représenter la Chambre Régionale d’Agriculture auprès des pouvoirs publics et de toutes institutions publiques ou privées à l’échelle régionale, nationale ou même internationale ;

· désigner si besoin un membre consulaire, voire un membre délégué, pour représenter la Chambre auprès d'une instance publique ou privée ;

· créer des groupes de travail (voir Chapitre cinq) ;

· embaucher un secrétaire général permanent ou tout autre personnel, les diriger et superviser ;

· documenter et ventiler les PV et comptes-rendus de réunion, assemblée, formation ou mission.

3. Les commissions techniques et les groupes de travail
Les commissions techniques sont des cadres de réflexion prenant en compte les préoccupations des producteurs ruraux. Elles sont fondées sur des thématiques telles que le développement rural, les filières, la gestion des ressources naturelles, la prévention des conflits.

Les groupes de travail sont des cellules d'action circonstancielles mises en place pour réaliser une activité ponctuelle de la Chambre. 

Leçon N°6 : Les rôles et responsabilités des membres consulaires 

	Guide pédagogique leçon N°6

1-Objectif : 

A la fin de la leçon, les membres de la CRA-DA connaissent leurs rôles de manière très précise.



	2-Déroulement de la formation

1. De quelle manière, comprenez-vous votre rôle en tant que membre consulaire ?


	3-Méthodes pédagogiques : 

· Brainstorming, jeu de rôle



Support pédagogique leçon N°6
1. Rôle des membres consulaires
Les membres consulaires de la Chambre ont une fonction d'intermédiaire entre le Bureau Exécutif et la base. Ils sont chargés de ce fait de :

· Faire connaître positivement la Chambre, 

· Diffuser l'information de la base vers le Bureau Exécutif et vice versa,

· Défendre les intérêts des membres de la Chambre.

Les membres consulaires doivent assister aux réunions des organes et aux séances de formation. Ils ont le droit de prendre la parole et de voter à l'Assemblée Consulaire, d'élire et de se faire élire à tous les postes de responsabilités.

La fonction de membre de la Chambre Régionale d’Agriculture est gratuite. Elle ne donne droit à aucune rémunération.

Theme 3 : LES RELATIONS DE La CRA-DA AVEC LES std, LES PROJETS ET AUTRES INSTITUTIONS
Le troisième thème permet de mieux situer la Chambre Régionale d'Agriculture dans son environnement. Ce sera l'occasion de faire participer les premiers partenaires de la Chambre, en particulier le PADL Diffa et la CASOP.
Leçon N°7 : Les principes d'un bon partenariat ; de l'importance de se fixer des objectifs 

	Guide pédagogique leçon N°7
1-Objectif : 

A la fin de la leçon, les membres de la CRA-DA comprennent les principes du partenariat et l'importance de se fixer des objectifs à travers un plan d'action.


	2-Déroulement de la formation

1. Qu'est ce que le partenariat ?

2. Quelles sont les conditions d'établissement d'un bon partenariat ?
3. Comment se préparer et mener une négociation ?

4. Quels sont les partenaires actuels ou potentiels de la CRA-DA ?

	3-Méthodes pédagogiques : 

· Questions réponses

· Questions réponses

· Questions réponses, saynètes

· Brainstorming (paper board)



Support pédagogique leçon N°7
1. Définition du partenariat
· Le partenariat est à percevoir comme une forme de collaboration active entre deux personnes (physique ou morale) qui garantie l’autonomie et l’indépendance de chacun des partenaires et dont l’action réalisée leur procure des avantages mutuels au regard de leurs objectifs individuels.

· La CRADA et les OP vivent dans un environnement composé de plusieurs types d’institutions avec lesquelles elles doivent entretenir des bonnes relations de partenariat.

· La reconnaissance de l’efficacité d’une OP par ses partenaires peut lui procurer de nombreux avantages dont le financement des petits projets, l’assistance technique et la signature de divers conventions et protocoles.
2. Conditions d'établissement d'un bon partenariat
L’établissement d’un partenariat suppose entre autres conditions :

· La connaissance mutuelle des partenaires à travers des échanges d’informations  sincères et pertinents sur leurs situations respectives.

· La connaissance, la prise en compte et le respect des préoccupations de chaque partenaire.

· L’identification claire des axes de partenariat.
· La loyauté et le respect des engagements pris.
· Les contacts suivis et la négociation.
· L’établissement des règles de jeu claires et précises.
3. Principes de négociation
Après avoir identifié son partenaire, la CRADA doit engager des négociations afin de tirer profit du processus de partenariat. Elle doit pour se faire :

1. Se préparer à la négociation c'est-à-dire réunir toutes les informations, préparer les documents (projets, programmes) les synthèses et les exposés sur les sujets. Il s’agit de s’organiser pour se présenter en sachant exactement ce qu’on veut, pourquoi on le veut, comment on compte le faire et avec quoi.

· Outils : le plan d'action pluriannuel et la plan d'activités annuel
2. Prendre contact avec le partenaire en sollicitant une rencontre au cours de laquelle tous les points seront exposés et débattus.

3. Ecouter attentivement les réactions du partenaire, analyser ses observations pertinentes, clarifier les idées incomprises et recenser ses préoccupations.
4. Faire la synthèse de la rencontre, fixer les autres rencontres éventuelles et rendre compte aux organes de la CRA-DA.

5. Si la négociation est concluante, déterminer et discuter les termes des accords et signer le protocole.

Dans cette demande il est conseillé un comportement sage et responsable. Les heures de rendez-vous doivent être strictement respectées et le partenaire doit être rassuré sur le caractère collectif de la démarche.

4. Principaux partenaires et axe de partenariat
· L’état et son administration : Pour une OP, le premier contact s’établit à la demande de reconnaissance officielle sanctionnée par un recipissé puis une autorisation officielle de fonctionner. Pour les chambres régionales d’agriculture, la situation est différente puisqu'elles ont été créées par la loi. Des rapports peuvent exister à tous les niveaux de l’administration : le Ministère de l’intérieur, les Ministères Techniques, le Gouvernorat, les Préfectures, les communes. 
Les Chambres d’Agriculture sont placées sous la tutelle du Ministère du Développement Agricole et du Ministère des Finances.

· Les Services Techniques Déconcentrés (STD) : L’administration dispose des services techniques qui peuvent être utilisés par la CRA-DA avec profit pour les OP à travers divers services qu’ils peuvent lui fournir, également des informations politiques et stratégiques, des informations technologiques, des conseils, appuis techniques et expertises sur des projets et programmes envisagés.

· Les partenaires techniques et financières (PTF) :
La CRA-DA a besoin d’aide pour se développer. Toutefois elle doit concevoir l’aide extérieure comme une nécessité provisoire et rentrer en contact avec les agences d’aides et projets, tout en sachant exactement ce qu’elle veut et pourquoi elle le désire. Les relations avec les PTF sont certes importantes, mais elles doivent être gérées avec prudence et compétence. La CRA-DA doit mesurer les conséquences sur son fonctionnement et rechercher une forme de collaboration dans un style qui préserve son autonomie et son indépendance. Il serait souhaitable que les appuis à négocier par la CRA-DA portent sur la mise en œuvre de son plan d'action.

· Le P.A.C. Programme d'Actions Communautaires

· Le PADL Diffa Projet d'Appui au Développement Local de la Région de Diffa
· Le PAGRN (Maïne Soroa) Projet d'Appui à la Gestion des Ressources Naturelles

· La CASOP Cellule d'Appui à la Structuration des Organisations de Producteurs

· Autres

· Les partenaires des services et opérateurs privés locaux :
Il s’agit des compétences locales privées, des cabinets et ONGs spécialisés qui peuvent       assurer divers services concernant particulièrement la comptabilité, les études de dossiers, la formation. Les opérateurs privés peuvent être des clients et ou des fournisseurs.
· Les autres associations : 
La CRADA doit être en contact avec d’autres associations au moyen des voyages d’études d’échanges d’expérience, de création de structures communes (synergies) et d’autres rencontres formelles ou informelles. C’est par le contact avec d'autres associations que se développera la solidarité entre associations paysannes de façon à créer un mouvement paysan capable de faire entendre leur cause.

 Leçon N°8 : Les principaux partenaires actuels de la CRA-DA
	Guide pédagogique leçon N°8
1-Objectif : 

A la fin de la leçon, les membres de la CRA-DA comprennent les enjeux de la collaboration avec les PTF, en particulier le PADL Diffa.


	2-Déroulement de la formation

1. Quel est le rôle de la DRDA et plus généralement des STD pour le développement de la CRA-DA ?

2. Quel est l'enjeu de la collaboration avec le PADL Diffa ?

3. Quel rôle a joué la CASOP dans l'accompagnement de la CRA-DA ?


	3-Méthodes pédagogiques : 

· Exposé DRDA suivi de questions d'éclaircissement

· Exposé PADL Diffa sur le protocole de collaboration suivi de questions d'éclaircissement

· Exposé CASOP suivi de questions d'éclaircissement




Il s'agit ici d'interventions des partenaires – pas de support pédagogique






Collège des grands électeurs 


3 représentants dont 1 femme par coopérative ou GIE, union et toute organisation au niveau communal





60 membres délégués 


5 par commune





Collège des exploitants individuels


30 membres consulaires


10 par département





Délégués des organisations faîtières agricoles agréées à l’échelle départementale ou régionale





Collège des organisations paysannes agricoles 


10 membres consulaires





ASSEMBLEE CONSULAIRE





BUREAU EXECUTIF


président, vice-président, trésorier général, trésorier général adjoint, secrétaire





2 commissaires au compte





COMMISSIONS TECHNIQUES





Secrétariat Général





Membres associés





2 à 4











� Ici on parle de membres délégués au niveau des communes et non au niveau des cantons et groupements pour prendre en compte la politique de décentralisation.
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